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Partie 1 Cadrage macroéconomique du PLF 2023 
 

I. Le scénario du gouvernement 

Dans un environnement international moins porteur, la croissance de l’économie 
française resterait dynamique en 2022 (+2,7 %) et résisterait en 2023 (+1,0 %) 

Après un rebond de l’économie particulièrement marqué en 2021, qui a fait de la France le 

grand pays européen où l’activité a le plus vite rattrapé son niveau d’avant la crise sanitaire, 

l’invasion russe en Ukraine a assombri les perspectives économiques, en entraînant une forte 

hausse des prix des matières premières, un rebond des tensions d’approvisionnement et une 

augmentation de l’incertitude. 

A. Atterrissage 2022 

Face à ces chocs, l’économie française a résisté : après un recul au 1er trimestre 2022 (−0,2 %) 

en lien avec une nouvelle vague épidémique, l’activité a progressé au 2ème trimestre (+0,5 %), 

portant l’acquis de croissance pour 2022 à +2,5 %. L’activité continuerait de croître sur le reste 

de l’année, comme l’indiquent les derniers indicateurs conjoncturels : en août, ils indiquaient 

une activité toujours en progression bien qu’en ralentissement, alors que le climat des affaires 

de l’Insee était stable et supérieur à la normale, suggérant une croissance dynamique au 3e 

trimestre. Selon le gouvernement, les mesures de soutien au pouvoir d’achat adoptées à l’été 

permettraient de soutenir la consommation des ménages au 2nd semestre. En moyenne 

annuelle, le pouvoir d’achat serait préservé malgré la hausse de l’inflation. L’activité 

progresserait ainsi de +2,7 % en moyenne annuelle en 2022, une prévision revue à la hausse 

par rapport à celle du PLFR 2022. 

L’inflation (au sens de l’IPC) s’établirait en 2022 à +5,3 % en moyenne annuelle (après +1,6 % 

en 2021). A cet égard, le bouclier tarifaire sur le gaz et électricité et la remise sur les carburants 

permettraient de diminuer d’un peu plus de 2 points l’inflation en moyenne annuelle via une 

moindre hausse des prix de l’énergie. Cela permet à la France d’afficher en août l’inflation la 

plus basse de tous les pays de l’Union européenne : elle s’établit, au sens de l’IPCH, à +6,6 % 

contre +10,1 % en moyenne dans l’UE. 

B. Perspectives 2023 

En 2023, la croissance de l’activité s’établirait dans le cadrage du PLF à +1,0 %. Elle serait 

freinée par le resserrement de la politique monétaire, un environnement international moins 

porteur et l’impact des prix toujours élevés de l’énergie. Le niveau élevé des stocks de gaz et 

la baisse de la demande permise par les mesures de sobriété, ainsi que la diversification de 

nos approvisionnements, permettraient d’éviter les coupures de gaz et d’électricité à l’hiver. 

L’activité serait principalement soutenue par la consommation, qui bénéficierait des mesures 

de soutien au pouvoir d’achat et d’une légère baisse du taux d’épargne qui reste cependant 

supérieur à son niveau d’avant-crise. L’investissement des entreprises continuerait de 

progresser malgré l’incertitude économique et la hausse des taux, grâce à la préservation du 
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taux de marge, qui se veut soutenu par la première partie de la suppression de la CVAE. Les 

échanges extérieurs décélèreraient en lien avec le ralentissement de l’économie mondiale. 

L’inflation diminuerait en 2023, à +4,2 % en moyenne annuelle. Elle serait encore élevée en 

glissement annuel au début 2023 et refluerait ensuite progressivement, pour atteindre un 

niveau proche de +3 % à la fin 2023. Les prix de l’énergie ralentiraient après la forte hausse 

observée en 2022, grâce au maintien du bouclier tarifaire. 

 

II. Ce scénario est comparable à celui des autres prévisionnistes 

A. Atterrissage 2022 

La croissance prévue par le Gouvernement pour 2022 est proche de celle publiée par l’Insee 

dans son point de conjoncture du 7 septembre (+2,6 %) et de celle publiée par la Banque de 

France dans ses projections macroéconomiques de septembre, mais également de la 

moyenne des prévisions des économistes interrogés par le Consensus Forecasts en août 

(+2,5 %), dont une partie a été actualisée récemment.  

B. Perspectives 2023 

Pour 2023, la prévision de croissance se situe dans la fourchette haute des prévisions publiées 

récemment. Elle est un peu supérieure au Consensus Forecasts de septembre (0,6 %) et au 

scénario « de référence » de la Banque de France (0,5 %) mais proche du scénario de la Banque 

de France se rapprochant le plus des hypothèses retenues pour le PLF (scénario de hausse 

limitée des tarifs gaz et électricité en 2023, qui correspond à une croissance de +0,8 %). Elle 

est au même niveau que la prévision du FMI de juillet (+1,0 %). Les prévisions sont très 

dépendantes des hypothèses faites sur l’évolution de la situation géopolitique, sur les prix et 

l’approvisionnement en énergie, ainsi que sur les mesures de politiques publiques retenues. 

C. Les aléas autour de ce scénario sont particulièrement élevés 

L’aléa principal est lié à l’évolution du conflit en Ukraine et ses conséquences. Le scénario 

intègre l’effet négatif sur l’activité des prix de gros de l’énergie (pétrole, gaz, électricité) 

restant à des niveaux exceptionnellement hauts en 2022 comme en 2023 et d’une incertitude 

élevée. Il prend aussi en compte la sobriété nécessaire pour maintenir l’approvisionnement à 

l’hiver. Il n’intègre pas de rupture majeure d’approvisionnement en énergie à l’hiver 2022-

2023, en France et à l’étranger. 

Il repose sur un scénario international d’atterrissage sans heurt pour la majorité des grands 

pays partenaires de la France, hormis le Royaume-Uni, un scénario partagé par les 

organisations internationales et conforté par la baisse des tensions d’approvisionnement et 

des prix des matières premières, hors gaz, sur les derniers mois. Un scénario de ralentissement 

plus marqué demeure possible, notamment pour les pays plus fortement dépendants du gaz 

russe. À l’inverse, l’impact positif des plans de soutien allemand et britannique, annoncés 

après le bouclage du scénario international, n’est pas pris en compte et serait de nature à 

soutenir davantage l’activité.  
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La prévision repose également sur certaines hypothèses laissant la place à des aléas positifs, 

comme la baisse très progressive du taux d’épargne des ménages, qui serait encore largement 

au-dessus de son niveau d’avant crise en 2023 et pourrait diminuer plus vite, ou un rattrapage 

très progressif des pertes de performance à l’export qu’a connues la France en 2020 et 2021, 

qui pourrait être plus rapide ou plus fort. 

Partie 2 La trajectoire des finances publiques 

I. Le déficit public est annoncé en stabilité…  

… en dépit des mesures de soutien aux ménages et aux entreprises face à la 

hausse des prix 

Après avoir atteint un niveau inédit de 9,0 % du PIB en 2020 puis s’être réduit en 2021 (à 6,5 % 

du PIB), le déficit continuerait sa diminution avec une prévision à 5,0% en 2022 malgré l’impact 

des mesures prises face à la hausse des prix, grâce notamment (i) à la poursuite du rebond de 

l’activité, avec une croissance réelle prévue (+2,7 %) deux fois plus importante que la 

croissance potentielle (+1,35 %), (ii) à la diminution par rapport à 2021 des mesures de soutien 

d’urgence sanitaire, et enfin (iii) à l’évolution spontanée des prélèvements obligatoires, plus 

dynamique que l’activité (élasticité de 1,5). Le déficit public se maintiendrait à 5,0 % du PIB en 

2023.  

Cette trajectoire se traduirait par une baisse du ratio de dette de près de 4 points par rapport 

à 2020. 
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Bien qu’en recul par rapport au point haut de 2020 (60,7 % du PIB), la dépense publique s’est 

établie en 2021 à 58,4 % du PIB compte tenu de la mobilisation toujours forte des finances 

publiques pour continuer de répondre à la crise sanitaire. Le ratio de dépense poursuivrait sa 

baisse en 2022 et en 2023, à 57,6 % du PIB et 56,6 % du PIB respectivement. 

 

Le taux de prélèvements obligatoires amorcerait une nouvelle baisse à partir de 2023, passant 

de 45,2 % du PIB en 2022 à 44,7% en 2023, notamment à raison de la poursuite des mesures 

de baisse des impôts payés par les entreprises et les ménages. 

 

 



8 

 

II. Le Gouvernement annonce la poursuite de la baisse des impôts 

amorcée lors du quinquennat précédent 

A. Sur 2017 - 2022 

Sur l’ensemble du dernier quinquennat (2017-2022), le Gouvernement a réduit les 

prélèvements obligatoires de plus de 50 Md€, la moitié en faveur des ménages et la moitié en 

faveur des entreprises.  

S’agissant des ménages, d’importantes réformes ont été menées afin d’alléger la fiscalité sur 

le capital (instauration du prélèvement forfaitaire unique, transformation de l’impôt de 

solidarité sur la fortune en impôt sur la fortune immobilière) et le travail (bascule CSG-

cotisations), accompagnées de mesures de simplification du système fiscal (instauration du 

prélèvement à la source, contemporanéisation de crédits d’impôt) et d’autres mesures se 

voulant en faveur du pouvoir d’achat (réforme du barème de l’impôt sur le revenu, 

suppression de la taxe d’habitation sur la résidence principale). 

S’agissant des entreprises, les principales mesures fiscales adoptées ont visé une réduction 

des coûts des facteurs de production (capital, travail). Il s’agit notamment de la transformation 

du CICE (crédit d’impôt pour la compétitivité et l’emploi) en baisse pérenne de cotisations, de 

la baisse du taux d’impôt sur les sociétés ou encore de la réduction des impôts de production 

dans le cadre du plan de relance. 

III. Perspectives 2022 - 2027 
Sur le nouveau quinquennat (2022-2027), le Gouvernement entend poursuivre la baisse des 

prélèvements obligatoires. Ces nouvelles baisses d’impôt ont été engagées dès les premières 

semaines du quinquennat, avec le vote à l’été de la loi de finances rectificative du 16 août 

2022 et de la loi du 16 août 2022 portant mesures d'urgence pour la protection du pouvoir 

d'achat : la redevance audiovisuelle a été supprimée, les cotisations sociales des travailleurs 

indépendants réduites. 

Le gouvernement annonce vouloir continuer d’alléger et de simplifier la fiscalité des 

entreprises. Après la réduction pérenne des impôts de production dans le cadre de « France 

Relance », le Gouvernement porte une suppression de la cotisation sur la valeur ajoutée des 

entreprises (CVAE) sur deux ans, qui est intégralement prévue dans le PLF 2023. 

 

Ces baisses de fiscalité seront notamment financées par une maîtrise de la 

trajectoire de dépenses 

Le projet de loi de programmation des finances publiques 2023-2027 propose un nouvel 

agrégat élargi de suivi de la dépense. Il vise à rendre directement visible la dynamique de la 

dépense de l’État sur un périmètre plus exhaustif, sur lequel le Gouvernement se fixe un objectif 

de maîtrise globale, afin de limiter les points de fuite. Le nouveau périmètre des dépenses de 

l’État couvre un champ plus large que les anciennes normes, incluant l’ensemble des dépenses 

sans retraitements et intégrant les prélèvements sur recettes au profit des collectivités 

territoriales et de l’Union Européenne, ainsi que les dépenses de pensions. 
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Sur ce périmètre des dépenses de l’État, le montant des crédits est de 480 Md€ en 2023, en 

nette baisse par rapport au niveau issu de la loi de finances rectificative du 16 août 2022. Il 

évolue sur la période de programmation couvert par la LPFP à 485 Md€ en 2024, 496 Md€ en 

2025, 501 Md€ en 2026 et 509 Md€ en 2027.  

Concernant les recettes de l’État, elles résisteraient et bénéficieraient du rebond de l’activité 

en 2022-2023. 

Ainsi, pour 2022, les recettes fiscales nettes s’établiraient à 315,1 Md€, en hausse de +27,6 

Md€ par rapport à la prévision de la LFI 2022 et de +3,6 Md€ par rapport à la LFR 1, notamment 

en raison de la dynamique de recettes effectives constatées à fin juillet. Les recettes non 

fiscales seraient en hausse de +4,8 Md€ par rapport à la LFI 2022 

En 2023, les recettes de l’État seraient à nouveau en hausse de +5,0 Md€ par rapport à 2022. 

Cette augmentation tient à la hausse des recettes non fiscales qui s’amélioreraient de 5,8 

Md€, essentiellement en raison du financement par l’Union européenne du plan de relance. 

En revanche, les recettes fiscales nettes s’établiraient à 314,3 Md€, soit une légère diminution 

de -0,8 Md€ par rapport à 2022, principalement portée par la diminution de la taxe sur la 

valeur ajoutée (-4,7 Md€), et de la taxe intérieure de consommation sur les produits 

énergétiques (-1,2 Md€) en raison de la hausse des transferts à des tiers, ainsi que par la baisse 

de l’impôt sur les sociétés (-3,7 Md€). 

Par ailleurs, le solde des comptes spéciaux serait globalement stable en 2022 mais se 

dégraderait de -4,3 Md€ en 2023, essentiellement en raison de la dégradation de -4,0 Md€ 

sur le compte de concours financiers « Avances aux collectivités territoriales » en raison 

notamment de la suppression en deux ans de la CVAE et la compensation de la nationalisation 

des taxes locales sur la consommation finale d’électricité. 

Sous ce double effet de ralentissement de la dépense et de dynamique des recettes, le solde 

budgétaire s’améliorerait sensiblement en 2023. Par rapport à la prévision de solde 2022, qui 

s’établirait à - 172,6 Md€ en tenant compte des crédits ouverts en cours d’année pour 

protéger les ménages et les entreprises faxe aux hausses de prix, le solde budgétaire 2023 

serait en amélioration de +14,1 Md€, à –158,5 Md€. 

Les finances sociales ont été particulièrement marquées par la crise sanitaire et économique 

compte tenu d’un effet ciseaux de baisse des recettes d’un côté et de hausse des dépenses de 

l’autre. Si la reprise économique a permis une nette amélioration des recettes, les dépenses 

sociales sont restées fortement mobilisées depuis 2020, rendant le redressement des finances 

sociales progressif. 

Les dépenses exceptionnelles pour lutter contre la Covid-19 restent à un niveau élevé en 2022 

mais devraient diminuer fortement dès 2023. 
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Partie 3 Les finances publiques locales 
Les principaux indicateurs montrent que la situation financière des collectivités locales s’est 

rétablie en 2021 par rapport à 2020 et même améliorée par rapport à 2019. En 2021, leur 

épargne brute (solde entre les recettes et les dépenses de fonctionnement, qui constitue leur 

capacité d’autofinancement) a augmenté de 19,0 % par rapport à 2020 et de 6,0 % par rapport 

à 2019. La progression de leur épargne nette (épargne brute de laquelle sont déduits les 

intérêts de leur dette, indicateur de la capacité réelle d’investissement) est encore d’avantage 

marquée : +35,0 % par rapport à 2020, +10,1 % par rapport à 2019. Le solde de leur compte 

au Trésor, témoignant de leur trésorerie, atteint 56,6 Md€, contre 49,4 Md€ en 2020 et 43,9 

Md€ en 2019. 

Malgré la persistance de difficultés spécifiques, cette amélioration d’ensemble est visible dans 

chacune des strates. L’épargne brute progresse ainsi dans le bloc communal (+10,9 % en 2021 

par rapport à 2020), dans les départements (+44,2 %) et dans les régions (+13,9 %). L’épargne 

nette augmente respectivement de 16,8 %, 70,7 % et 50,2 % par rapport à 2020. Fin 2021, le 

solde du compte au Trésor est supérieur de 5,6 Md€ à son niveau de 2019 dans le bloc 

communal, de 4,9 Md€ dans les départements et de 2,1 Md€ dans les régions. 

Si la situation financière des collectivités est plus incertaine du fait de l’inflation en 2022, au 

31 août 2022, l’épargne brute et l’épargne nette des collectivités restent positives, même si 

elles demeurent moins élevées que le point haut de 2021. Les recettes restent dynamiques 

(en particulier +8,7 % de prévision de dynamique de TVA dans le projet de loi de finances 

rectificatives, +3,4 % de revalorisation des bases, +7,6 % de DMTO au 31 juillet). Le solde du 

compte au Trésor progresse d’environ 7 Md€ par rapport au 31 août 2021 et atteint 60,8 Md€. 

Le nouveau cadre organique ainsi que les nouvelles orientations pluriannuelles 

pour 2023 à 2027 renforcent la gouvernance des finances publiques 

Le projet de loi de finances est présenté simultanément au projet de loi de programmation des 

finances publiques (LPFP) pour les années 2023 à 2027. Ce projet de LPFP s’inscrit dans un 

cadre organique rénové, à l’initiative du Parlement : les dispositions de la loi organique relative 

à la modernisation de la gestion des finances publiques du 28 décembre 2021 enrichissent le 

contenu et renforcent la portée des lois de programmation des finances publiques. 

Il s’agit ainsi, avec ce projet de LPFP, de définir une trajectoire de finances publiques 

soutenable et d’assurer les moyens de son pilotage. Dans les conditions prévues par la loi 

organique et sur la base de ce projet de LPFP, le Parlement disposera d’informations et de 

capacité de contrôle accrus : le législateur financier pourra, en particulier, année après année, 

observer la cohérence entre les textes financiers annuels et la trajectoire sur laquelle s’engage 

le Gouvernement par ce présent projet de loi. 

Par ailleurs, la présentation d’un nouveau projet de LPFP pour les années 2023 à 2027 est 

rendue nécessaire par l’achèvement au 31 décembre 2022 de la période couverte par la 

précédente LPFP (2018-2022). Elle est nécessaire pour assurer le respect de nos engagements 

de finances publiques, pour prolonger l’effectivité des mécanismes de correction en cas 

d’écart important à la trajectoire de retour à l’équilibre et ainsi garantir la crédibilité de la 
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France auprès de ses partenaires européens. Elle est également indispensable pour définir 

une trajectoire de référence et des outils de gouvernance à même de renforcer le respect des 

règles budgétaires communes, notamment en termes de déficit et de dette, ainsi que pour 

définir les moyens d’information, d’évaluation et de contrôle dont disposera le Parlement 

durant la période couverte par la programmation. 

Afin d’assurer le respect de cette trajectoire de retour sous les 3 % de déficit public à l’horizon 

2027, le projet de LPFP instaure de nouvelles règles de gouvernance et de maîtrise des 

finances publiques qui porteront sur l’ensemble des sous-secteurs. 

Au-delà des objectifs chiffrés, le projet de LPFP institue également des outils permettant 

d’évaluer la qualité de la dépense et l’allocation des moyens au sein de la trajectoire fixée, 

notamment par la mise en place d’un dispositif d’évaluation des dépenses qui a vocation à 

s’articuler pleinement avec la procédure d’élaboration des lois financières ainsi qu’avec les 

travaux parlementaires. 

S’agissant des administrations publiques locales (APUL), les objectifs relatifs aux dépenses 

réelles de fonctionnement portés par le projet de LPFP visent à associer les administrations 

locales à la modération de la dynamique des dépenses. Il s’agit d’agir sur la maîtrise de la 

progression de leurs dépenses réelles de fonctionnement, qui devront évoluer à un rythme 

inférieur de 0,5 point au taux d’inflation. L’État continuera par ailleurs de soutenir la capacité 

des collectivités à investir dans la transition écologique. 

S’agissant du solde des administrations de sécurité sociale (ASSO), il se redressera à court-

terme sous le double effet du rebond de l’activité économique et de la diminution des 

dépenses de crise sanitaire. Le pilotage de l’ONDAM ainsi que les mesures prises dans la loi de 

programmation des finances publiques (mise en réserve de l’ONDAM, encadrement des 

dépenses de gestion administrative des caisses) permettront notamment une maîtrise des 

dépenses et une affectation des moyens au financement des priorités. 

 

I. Soutien de l’État aux collectivités locales : loi de 

programmation des finances publiques (LPFP) pour les années 

2023 à 2027 

A. La LPFP pour les années 2023 à 2027 prévoit d’associer les 
collectivités locales à la maîtrise de la trajectoire des finances publiques 

Afin d’associer les collectivités territoriales à la maîtrise des finances publiques, la LPFP 

reconduit l’objectif qui figurait dans la LPFP pour les années 2018 à 2022 d’évolution des 

dépenses réelles de fonctionnement (DRF) de l’ensemble des collectivités. 

En raison du contexte marqué par la reprise de l’inflation, l’objectif de DRF sera désormais 

évolutif et correspondra à une limitation de la progression des dépenses de fonctionnement 

des collectivités au niveau du taux d’inflation minoré de 0,5 point. 
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La LPFP institue également un nouvel instrument permettant de garantir la contribution des 

collectivités territoriales à la maîtrise des finances publiques. À la différence des « contrats 

de Cahors », ce nouvel instrument se fonde sur la confiance et confie aux collectivités, 

organisées au sein de chacune des catégories (bloc communal, départements et régions), le 

soin d’établir les conditions d’atteinte de l’objectif global d’évolution des dépenses. 

En cas de dépassement de l’objectif de DRF par la catégorie dans son ensemble, une limitation 

à l’accès aux dotations de soutien à l’investissement de l’État ainsi qu’au futur fonds de 

transition écologique, prévu dans le projet de loi de finances (PLF) pour 2023, pourra être 

décidée pour les collectivités ayant contribué au dépassement de l’objectif. Ces collectivités 

seront alors, et ce jusqu’à la fin de la période de programmation, soumises à un accord de 

retour à la trajectoire, qui sera négocié au niveau local avec le représentant de l’État. Cet 

accord fixera un objectif individualisé d’évolution des DRF tenant compte de la situation de la 

collectivité. Si cet objectif est dépassé à nouveau, la collectivité pourra être soumise à une 

reprise correspondant à 75 % de l’écart constaté par rapport à l’objectif, voire à 100 % si la 

collectivité a refusé l’accord de retour à la trajectoire. 

Ce nouvel instrument concernera toutes les collectivités dont les dépenses réelles de 

fonctionnement inscrites au sein du budget principal sont supérieures à 40 M€. 

B. La LPFP fixe également la trajectoire des concours financiers de l’État 
aux collectivités 

La trajectoire des concours financiers de l’État aux collectivités locales sera fixée pour la 

période du budget quinquennal. Le périmètre des concours plafonnés comprendra les 

prélèvements sur recettes à l’exclusion du fonds de compensation pour la taxe sur la valeur 

ajoutée (FCTVA), les crédits budgétaires de la mission « Relations avec les collectivités 

territoriales » (RCT) ainsi que la fraction de TVA affectée aux régions en substitution de leur 

dotation globale de fonctionnement (DGF). Les régions bénéficient de l’intégralité de la 

dynamique de la fraction de TVA qui leur a été affectée. 

C. Les concours financiers de l’État aux collectivités locales connaissent 
une nouvelle progression en 2023 de plus de 1 Md€ 

À périmètre constant, les concours financiers de l’État à destination des collectivités 

territoriales progressent, dans le PLF pour 2023, de + 1,1 Md€ par rapport à la loi de finances 

initiale (LFI) pour 2022 et de + 1,4 Md€ hors mesures de relance et mesures ponctuelles 

instituées en 2022. 

Le PLF 2023 porte notamment 430 M€ dédiés au dispositif de compensation des effets 

induits par l’inflation sur les dépenses de fonctionnement des collectivités au titre de 

l’exercice 2022. 
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D. La compensation intégrale, pérenne et dynamique aux collectivités 

locales de la suppression de la CVAE 

Le PLF pour 2023 poursuit l’allègement des impôts de production initié en 2021, en 

prévoyant la suppression totale de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE). 

En cohérence avec les objectifs de maîtrise des finances publiques fixés pour les années 2022-

2027, il propose de procéder à cette suppression en deux fois : en 2023, la cotisation due par 

les entreprises redevables sera diminuée de moitié avant une suppression totale en 2024. 

La perte de recettes induite par cette suppression sera compensée aux collectivités 

territoriales dès le 1er janvier 2023 par l’affectation d’une fraction de taxe sur la valeur 

ajoutée, égale à la moyenne de la CVAE perçue au titre des années 2020, 2021 et 2022. Par 

ailleurs, afin de maintenir l’incitation, pour les collectivités territoriales, à attirer de nouvelles 

activités économiques sur leur territoire, la dynamique annuelle de cette fraction de TVA sera 

affectée à un fonds national d’attractivité économique des territoires dont les modalités de 

répartition, tenant compte du dynamisme économique de leurs territoires respectifs, seront 

arrêtées à l’issue d’une concertation avec les collectivités locales. 

Enfin, la perte de recettes découlant de la suppression des frais de gestion de CVAE bénéficiant 

aux régions sera compensée à ces collectivités par l’institution d’une dotation budgétaire dont 

le montant sera égal au montant des frais perçus par elles en 2022. 

Partie 4 Analyse financière 

I. Synthèse des éléments rétrospectifs 2019-2021 

A. Une évolution favorable des épargnes sur la période 2019-2020 

 
Entre 2019 et 2021, la commune de Saint Jean de Braye , tout comme de nombreuses communes a 
été impactée par la crise covid. La baisse des dépenses sur cette période ainsi qu’une gestion 
rigoureuse des deniers publics a permis de faire évoluer son épargne brute très favorablement. 

 

 

  

rigoureuse des deniers publics a permis de faire évoluer son épargne brute très favorablement.
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Epargnes  2019 2020 2021 

Total des recettes réelles de 

fonctionnement 
 29 178 171  29 673 202  30 847 746 

Evolution n-1    1,70%  3,96% 

Total des dépenses réelles 

de fonctionnement 
 26 370 771  25 569 413  25 710 469 

Evolution n-1   - 3,04%  0,55% 

Epargne de gestion  3 137 115,55 €   3 306 829,04 €   5 046 950,37 €  

Evolution n-1    5,41%  52,62% 

Epargne brute  2 805 821,96 €   2 983 018,77 €   4 766 441,01 €  

Evolution n-1    6,32%  59,79% 

Epargne nette  1 282 056,96 €   1 099 929,89 €   2 839 337,01 €  

Evolution n-1   - 14,21%  158,14% 

B. ...cumulée à un encours de dette en baisse permet d’améliorer le 

ratio de désendettement 

 
L’encours de la dette en % des recettes réelles de fonctionnement évolue à la baisse entre 2019 et 
2021 (de 66 % à 50%) permettant à la commune de passer sous la moyenne des communes membres 
de la Métropole, qui s’élevait à 52% en 2019. 
La dette de la commune est passée de 19,38M€ en 2019 à 15,57M€ en 2021. L’emprunt consolidé en 
2019 à hauteur de 4,5M€ a très peu impacté le capital restant dû de la collectivité. 
 

 
Ainsi, fin 2021, la capacité de désendettement de la collectivité s’élevait à 3,3 ans. Il reste néanmoins 
bien positionné par rapport au seuil de 12 ans recommandé par la Loi de Programmation des Finances 
Publiques 2018 – 2022. 
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C. Permettant un investissement soutenu sur les trois exercices 

 
Entre 2019 et 2021, la collectivité a effectué des investissements à hauteur de 12M€ dont le 
financement a été assuré au-delà de l’autofinancement par 4,5M€ d’emprunts, 5,3M€ de subventions 
et de FCTVA, 1,49M€ de recettes de cessions et 0,71M€ de fonds propres.  
 
 

 

II. L’année 2022, et les premières pressions financières 

 

Confrontée à l’inflation (5,8 % en moyenne annuelle et 3,7 % pour l'inflation sous-jacente) selon la 
Banque de France, 7 % de novembre à novembre), et à l’impact de l’augmentation du point d’indice 
(+3,5 points au 1er juillet 2022), les collectivités se sont vues contraintes de puiser dans leur excédent 
et d’afficher au plus juste leurs recettes de fonctionnement afin d’équilibrer la section de 
fonctionnement. 
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A. L’évolution des recettes de fonctionnement 
 

Budget primitif 2022 : inscriptions mesurées  

Dans le cadre de la préparation budgétaire, les recettes de fonctionnement étaient inscrites à hauteur 
des recettes réellement perçues en N-1 sans projeter  d’éventuelles augmentations. 
Cela permettait de contenir les dépenses tout en maintenant un fond de roulement supérieur à 1,5 
M€ et d’équilibrer la section d’investissement (résultat N-1) sans avoir recours à l’emprunt. 
 
Recettes ajustées : BP + BS 

L’inflation et l’augmentation du point d’indice, non connues, lors du vote du budget supplémentaire 
présageaient une augmentation des dépenses de fonctionnement. Dans ce cadre, la collectivité a dû 
anticiper et revoir plus finement les inscriptions de recettes de fonctionnement et afficher les recettes 
réellement attendues (eu égard aux notifications et aux informations collectées entre vote du BP et 
vote du BS). Elles sont de deux ordres, les recettes fiscales (inscription du montant notifié) et les 
recettes exceptionnelles qui correspondent aux régularisations de rattachement.  
 

 
 

 

 

 

Recettes 
2022 

prospective  
BP 2022 BP +BS 

Fiscalité directe       13 598 166 €        12 702 000 €        13 302 000 €  

AC/DSC         8 115 070 €          8 081 518 €          8 081 518 €  

Dotations et participations          3 930 452 €          3 933 826 €          3 933 826 €  

Produits des services  (chap 70)         3 460 000 €          3 018 180 €          3 018 180 €  

Autres taxes             907 000 €             822 000 €             822 000 €  

Autres recette            515 000 €             361 395 €             561 277 €  

Fiscalité reversée                3 197 €                 3 197 €                 3 197 €  

 Total   30 528 885 €   28 922 116 €   29 721 998 €  
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L’évolution des recettes de fonctionnement repose majoritairement sur l’évolution des bases fiscales. 
Les autres recettes encore incertaines ont été maintenues au même niveau que le budget primitif. Ces 
nouvelles inscriptions ont permis d’augmenter les recettes de 3% soit environ 0,8M€ mais restent à 
3% en deçà de la prospective budgétaire. 

B. Les dépenses de fonctionnement 

 
Comme indiqué précédemment l’inflation et l’augmentation du point d’indice ont nécessité d’ajuster 
à la hausse les dépenses de fonctionnement. 
Saint-Jean de Braye qui jusqu’alors profitait du budget supplémentaire pour réviser plutôt à la baisse 
ses dépenses de fonctionnement et d’investissement afin de se rapprocher du réalisé estimé a dû 
revoir à la hausse ses inscriptions en fonctionnement pour prendre en compte les premiers effets de 
l’inflation et de la hausse du point d’indice. 
 

1. Les charges de gestion courante   

 

Les dépenses de gestion courante ont dû être principalement réajustées au BS pour prendre en compte 
d’une part l’augmentation des prix des fluides du nouveau marché mais également l’impact de 
l’inflation hors énergie qui a nécessité une réinscription à hauteur de 0,84 M€. 
Les autres dépenses inscrites concernent divers ajustements d’achat de fournitures dont le prix des 
matières premières a la forte hausse.  
 
 

2. Les dépenses de personnel 

 
Les dépenses de personnel avaient été déjà inscrites en augmentation au BP 2022 pour prendre en 
compte l’effet du GVT (glissement, vieillissement, technicité), faiblement diminué par l’effet noria. En 
effet, les collectivités rencontrent de plus en plus de difficultés à recruter lors des départs (retraite, 
mutation…) et n’ont souvent d’autres choix que de se tourner vers des contractuels dont le coût 
(charges patronales et indemnités de fin de contrat) est supérieur à celui des titulaires, inhibant de fait 
l’effet noria ; 
De plus, la collectivité a fait le choix dès le BS d’anticiper l’augmentation du point d’indice faisant passer 
le montant de la masse salariale de 17,4M€ à 17,6M€  
Ces inscriptions budgétaires n’étant que prévisionnelles, une ligne de dépenses imprévues a 
également été inscrite afin, là encore, d’anticiper les hausses du second semestre (+0,44M€) qui 
s’avéreraient nécessaires, non seulement pour ajuster les dépenses de personnels, mais aussi pour 
intégrer l’augmentation des charges d’intérêts sur les emprunts à taux variable (+10 642€).  
Ces réajustements feront l’objet d’une décision modificative avant la fin de l’exercice. 
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2.1. Les effectifs de la collectivité  
 
Au 31 octobre 2022, les effectifs de la collectivité se répartissent de la façon suivante : 

  

2017 2017 2018 2018 2019 2019 2020 2020 2021 2021 
octobre-

22 
octobre-

22 

ETP 
EFF 

PHYS 
ETP 

EFF 
PHYS 

ETP 
EFF 

PHYS 
ETP 

EFF 
PHYS 

ETP 
EFF 

PHYS 
ETP 

EFF 
PHYS 

TOTAL 367,05 378 360,6 375 383,95 402 373,9 394 373,48 389 412,69 440 

EVOLUTION DES 

ETP  
1,00   0,98   1,05   1,02   1,02   1,12   

Nombre de 
titulaires/stagiaires 

350,60 359,00 348,30 361,00 346,95 355,00 331,10 339,00 338,10 345,00 355,20 364,00 

Evolution TIT/STA 1,00   0,99   0,99   0,94   0,96   1,01   

Nombre de non 
titulaires sur 
emplois 
permanents (dont 
collaborateurs de 
cabinet et contrat 
de projet) 

16,45 19,00 12,30 14,00 37,00 47,00 42,80 55,00 33,81 44,00 57,39 76,00 

Evolution CDD/CDI 1%   0,75%   2,25%   2,60%   2,06%   3,49%   

 

En 2022, l’autorité territoriale a créé des postes permanents pour une grande partie en temps non 
complet sur les services des affaires scolaires, de la restauration et de l’animation. 

Le recrutement sur postes permanents en catégorie A et B a été effectué sur le statut de contractuels 
sur poste permanent à défaut de candidatures de titulaires (mutation ou détachement). 

L’effectif par année est constaté au 31/12.  

Depuis 2022, les contrats liés au périmètre éducatif sont établis en année scolaire et non plus par 
périodes scolaires (avec interruption pendant les vacances scolaires), permettant de diminuer la 
précarité des emplois. 
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2.2. Effectif au 31 décembre par filière 
   
FILIERES               ETP Personnes physiques 

Filière administrative 90 92 

CCA 5 5 

CCB 2,8 3 

CDI 2,9 3 

COLL 2 2 

CPRJ 1 1 

CVA 1 1 

STAG 3 3 

TIT 72,3 74 

Filière animation 54,14 63 

CCB 1 1 

CDI 0,5 1 

CVA 17,74 25 

STAG 1,9 2 

TIT 33 34 

Filière culturelle 13,8 14 

STAG 1 1 

TIT 12,8 13 

Filière médico-sociale 15,9 17 

CCA 0,1 1 

TIT 15,8 16 

Filière Sécurité (Police Municipale) 14 14 

TIT 14 14 

Filière Sociale 23,6 24 

CCA 2,8 3 

STAG 1 1 

TIT 19,8 20 

Filière sportive 6 6 

CCB 1 1 

CDI 1 1 

STAG 1 1 

TIT 3 3 

Filière technique 195,55 210 

CCA 1 1 

CCB 3 3 

CDI 1 1 

CVA 13,55 23 

STAG 17,2 19 

TIT 159,8 163 

Total général 412,99 440 

 

CCA Contractuel catégorie A    STAG Stagiaire  

CCB Contractuel catégorie B    CVA Contractuel poste vacant catégorie C 

TIT Titulaire     COLL Collaborateur de cabinet 

CPRJ contrat de projet 
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2.3 Le détail des traitements 
 

Conformément au décret du 24 juin 2016 et s’agissant plus précisément des informations relatives à 
la rémunération brute (hors charges patronales), les principaux éléments s’élèvent aux montants 
suivants (données 2022) 
 

 2022 

Traitement indiciaire   9 715 839 €  

Ind Fonc.Sujetion.Expertise Eng.Prof  735 352 €  

A CIA SJB N-1     170 765 € 

Prime de fin d'année      465 066 €  

Heures supplémentaires et complémentaires au 
31/10/2022       88 883 €  

 
L’année 2022, nous l’avons signalé,  a été marquée par une inflation en forte hausse entraînant 
des réformes nationales et des ajustements : 3 revalorisations du SMIC (7,76%), 1 revalorisation 
du point d’indice des fonctionnaires (3,5%) et 2 réajustements des grilles indiciaires (1er mai 2022 
et 1er septembre 2022). 
Ces décisions, non prévisibles, ont fortement impacté les finances de la Ville (impact estimé en 
année pleine : 1 million d’euros), obligeant à recourir à une décision modificative en novembre 
2022. 

 
2.4 Les heures supplémentaires 

 
Evolution des heures supplémentaires entre 2017 et octobre 2022 
 

  SUIVI HEURES SUPPLEMENTAIRES ET COMPLEMENTAIRES DE 2017 à OCTOBRE 2022 

année 2 017 2 018 2 019 2 020 2 021 AU 31/10/2022 

  heures Somme heures Somme heures Somme heures Somme heures Somme heures Somme 

TOTAL 

GENERAL 
5 958 90 001 € 6 152 78 588 € 6147 90 737 € 3341 58 796 € 2969 58 710 € 3898 88 884 € 

 

11 000 euros 
pour 

l'embrayage 
2017 

  
11 000 euros pour 
l'embrayage 2019 

confinement 
puis évènements 
festifs, sportifs, 
culturels réduits 
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2.5 Les dépenses sociales 
 

Années 
2017 2018 2019 2020 2021 

projection 
2022 

Prévention frais médicaux risques 
maladie accident de service, 
service prévention professionnelle 

46 268 € 48 684 € 36 978 € 19 231 €  51 033 € 45 760€  

Allocations retour à l'emploi 243 864 € 194 889 € 260 163 € 218 987 €  125 490 € 72 990€  

participation mutuelle 37 617 € 40 856 € 43 030 € 54 456 € 60 609 € 60 221 € 

participation prévoyance 18 674 € 18 014 € 17 420 € 13 222 € 13 624 € 13 976 € 

TOTAL 346 423 € 302 444 € 357 590 € 305 896 € 250 756 € 192 947 € 

 

COS  116 710 € 120 000 € 120 000 € 123 000 €         

 ANNEE 2017 2018 2019 2020 
nb 

agts 
2021 

Coût 2021 
nb 

agts 
2022 

Coût 2022 

PLURELYA         425 105 825 € 451 112 299 € 

 
2.6 Les avantages en nature 

Ils sont composés : 

· des logements pour nécessité absolue de service et sont attribués aux gardiens des 
équipements sportifs et culturels. Les agents concernés et l'employeur cotisent sur ces 
avantages, déclarés dans le net imposable. 6 personnes bénéficient de l’attribution de 
logement pour nécessité de service (de fonctions).  
Toutes les charges de fonctionnement sont payées par les agents logés. 

· des agents qui se restaurent pendant leur temps de travail au titre d’une activité dite 
éducative. Les agents concernés sont le personnel de l’animation, de la restauration et des 
affaires scolaires. 

· De l’attribution d’un véhicule de fonction pour le DGS 
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Dépenses  Prospective  BP BP+BS+DM 

Charges à caractère général    6 823 052  5 753 469  6 756 126 

Charges de personnel et frais 

assimilés   
 18 200 000  17 406 017  18 100 000 

Atténuation de produit    280 000   280 000   280 000 

Charges de gestion courante   2 625 094  2 649 594  2 739 594 

charges d'exploitation   271 915   254 058   280 699 

Total   28 200 061  26 343 138  28 156 419 

 

Entre le budget primitif et les différentes décisions modificatives les dépenses de fonctionnement ont 
évoluées de 7%. Elles se rapprochent du montant estimé dans la prospective (-1%). 
 
Cependant les recettes de fonctionnement quant à elles restent à 3% en deçà du montant estimé dans 
la prospective. Les dépenses de fonctionnement évoluent plus rapidement que les recettes de 
fonctionnement ce qui a conduit la collectivité à contraindre au deuxième semestre encore plus 
strictement ces dépenses en intégrant dans chaque dépense validée les surcoûts dus à l’inflation.  
Le résultat estimé de l’exercice 2022 réduit considérablement les scénarii de prospective budgétaire 
sur le reste du mandat.  
La préparation du budget primitif 2023 nécessitera une évaluation précise des dépenses (réalisé 2022 
et prise en compte de l’inflation et de l’impact du point d’indice sur un exercice budgétaire complet). 

C. Les recettes d’investissement 
La recherche permanente de cofinancements est un enjeu majeur pour minimiser le recours à 
l’emprunt. Outre les subventions d’investissements que la collectivité doit absolument aller rechercher 
sur le mandat, les principales autres recettes attendues sur l’exercice se décomposent de la façon 
suivante : 

- le fonds de compensation de la TVA (FCTVA) dont le montant attendu pour 2022 est estimé à environ 
0,322M€ (dépenses d’investissement au titre de 2020) contre 0,764 M€ en 2021 (dépenses 
d’investissement au titre de 2019). 

- la taxe d’aménagement pour 0,925M€, en augmentation par rapport à 2021 (solde de reversement 
TAM 2021 en provenance de la Métropole pour 0,687M€). 

- des opérations d’ordre : 

- l’intégration de frais d’étude suivis de travaux (0,295M€) qui permettra de récupérer du 
FCTVA en 2024 ; 

- les dotations aux amortissements (1,825M€).  
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D. Les dépenses d’investissement  
 

 
 
 

 
 
Dans le cadre du BS, les reports de crédits, ainsi que des ajustements des dépenses d’investissement 
ont été réalisés, portant le budget de dépenses d’investissement à 10,447M€. 
Ces inscriptions ont été possibles grâce à l’excédent de fonctionnement qui a couvert ses nouvelles 
inscriptions mais également le montant de l’emprunt d’équilibre (aucun nouvel emprunt n’a donc dû 
être souscrit et mobilisé). 
 
Au 30 octobre, le taux d’engagement du budget s’élève à 82% et le taux de mandatement à 59%. 
(Dépenses réelles). 
 
La clôture de l’exercice intervenant début décembre le taux de mandatement prévisionnel des 
dépenses d’investissement semblerait avoisiner les 85%. 
Le reliquat devra soit être reporté, (dans la mesure ou un engagement juridique ait été pris) ou déjà 
prévu en réinscription au budget primitif 2023. 
 

374616

1776178

1068725,14

155166,13
3259082,08

1961013,66

Prévision des dépenses d'investissements 2022

opération d'ordre Remboursement d'emprunt Subventions versées

Immobilisation incorporelles Immobilisations corporelles Immobilisations en cours

BP 2022
Crédits Reportés 

au BS 

Nouveaux crédits 

BS

BP 2022 + BS + 

reports 

Montant engagé 

 au 30 10

Mandaté 

au 30 10

Taux 

engagt 

Taux de 

mandt

20 Immobilisations 

incorporelles

      59 785,00 €             11 941,13 €             83 440,00 €       155 166,13 €          87 191,00 €       14 722,00 € 
56% 9%

204 Subventions d'équipement 

versées

    953 265,00 €             35 460,14 €             80 000,00 €    1 068 725,14 €     1 001 552,00 €     683 797,00 € 
94% 64%

21 Immobilisations 

corporelles

 1 662 131,00 €           482 860,28 €        1 114 090,80 €    3 259 082,08 €     2 415 873,00 €  1 695 050,00 € 
74% 52%

23 Immobilisations en cours  2 151 500,00 €           330 913,66 € -         521 400,00 €    1 961 013,66 €     1 469 997,00 €  1 097 121,00 € 75% 56%

45 Opérations pour compte 

de tiers

        3 585,00 €               2 742,00 €                          -   €           6 327,00 €            6 327,00 €                      - € 
100% 0%

10 Dotations, fonds divers et 

réserves

            10 097,70 €         10 097,70 €          10 097,70 €       10 097,70 € 
100% 100%

16 Emprunts et dettes 

assimilées

 1 776 178,00 €                          -   €                          -   €    1 776 178,00 €     1 775 189,92 €  1 371 143,00 € 
100% 77%

 6 606 444,00 €           863 917,21 €           766 228,50 €    8 236 589,71 €     6 766 227,62 €  4 871 930,70 € 82% 59%

D001 Déficit antérieur reporté 

Invst

       1 836 288,98 €    1 836 288,98 € 

Opération patrimoniales       55 336,00 €                            - €           319 280,00 €       374 616,00 €        368 294,00 €     368 294,00 € 98% 98%

           55 336 €                            - €             2 155 569 €         2 210 905 €             368 294 €          368 294 € 17% 17%

 6 661 780,00 €           863 917,21 €        2 921 797,48 €  10 447 494,69 €     7 134 521,62 €  5 240 224,70 € 68% 50%

Dépenses d'investissement

Total des recettes d'ordre 

TOTAL

Total des  dépenses réelles
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III. La prospective financière  

A. Les prérequis 

 
La prospective financière permet de développer des scénariis et de les comparer afin d’aboutir aux 
meilleures solutions de financement des projets locaux. 
Elle doit permettre d’identifier les leviers à activer pour réaliser les projets politiques. Évolutive au gré 
des variations des équilibres de la section de fonctionnement, elle reste néanmoins une aide à la 
décision de premier ordre dans le contexte actuel. 
 
Elle permet : 

 Une analyse des indicateurs de gestion afin de mettre en évidence la situation financière de la 
collectivité et anticiper les possibles dégradations budgétaires à venir ; 

 De dégager des pistes de travail et se fixer des objectifs cohérents pour améliorer le cas 
échéant les indicateurs ; 

 De déterminer la capacité d’investissement de la ville de Saint-Jean-de-Braye au regard de son 
autofinancement et de sa capacité à emprunter tout en maintenant un fonds de roulement en 
fin d’exercice de 1,5M€ / an (correspondant à une mensualité de charges salariales).   

 
La prospective est réalisée à partir du dernier compte administratif (CA), ainsi que des évolutions 
prévisibles en prenant en compte l’atterrissage prévisionnel de l’exercice. 
Elle se base sur une analyse précise des variations (dépenses ou recettes récurrentes et ou 
exceptionnelles). 
 
Sur la base des indicateurs préalablement définis, une prospective budgétaire a été élaborée ainsi elle 
permettra à l’exécutif de se projeter et aux services de faire des propositions respectant l’enveloppe 
de cadrage. 
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B. Sa construction  

1. Le point de départ : les  recettes réelles de fonctionnement 

 
La prospective budgétaire se base dans un premier temps sur la répartition des recettes de fonctionnement 
telles qu’elles ont été définies et ajustées au budget 2022. 

 

2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027

Produit des contributions directes  13 535 065  13 946 895  13 107 703  13 598 166  13 875 568  14 148 660  14 427 196  14 711 283  15 001 032

Fiscalité transférée   3 197   3 197   3 197   3 197   3 197   3 197   3 197   3 197   3 197

Fiscalité indirecte  8 888 398  8 843 416  9 278 362  9 022 070  9 022 070  9 022 070  9 022 070  9 022 070  9 022 070

Dotations  2 856 443  3 050 140  3 926 507  3 930 452  3 881 033  3 834 872  3 792 723  3 754 973  3 722 048

Autres recettes d'exploitation  3 895 068  3 829 554  4 531 977  3 975 000  3 874 200  3 944 784  4 016 780  4 090 215  4 165 120

Total des recettes réelles de fonctionnement  29 178 171  29 673 202  30 847 746  30 528 885  30 656 068  30 953 583  31 261 965  31 581 738  31 913 467

Charges à caractère général  (chap 011)  5 642 556  5 347 216  5 655 459  6 823 052  6 823 052  6 823 052  6 823 052  6 823 052  6 823 052

Charges de personnel et frais assimilés  (chap 012)  17 327 121  16 946 902  16 951 042  18 200 000  18 500 000  18 685 000  18 871 850  19 060 569  19 251 174

Autres charges de gestion courante (chap 65)  2 795 108  2 740 234  2 607 483  2 625 094  2 625 094  2 625 094  2 625 094  2 625 094  2 625 094

Intérêts de la dette (art 66111)   331 294   323 810   280 509   240 142   242 196   296 268   351 881   408 265   463 795

Autres dépenses de fonctionnement   274 693   211 251   215 977   311 773   328 081   338 130   346 456   354 687   364 002

Total des dépenses réelles de fonctionnement  26 370 771  25 569 413  25 710 469  28 200 061  28 518 423  28 767 545  29 018 334  29 271 666  29 527 117

Epargne de gestion  3 137 116  3 306 829  5 046 950  2 568 966  2 379 840  2 482 307  2 595 513  2 718 337  2 850 144

Intérêts de la dette   331 294   323 810   280 509   240 142   242 196   296 268   351 881   408 265   463 795

Epargne brute  2 805 822  2 983 019  4 766 441  2 328 825  2 137 644  2 186 039  2 243 631  2 310 072  2 386 349

Remboursement capital de la dette (chap 16 hors 166, 16449 et 

1645)
 1 523 765  1 883 089  1 927 104  1 774 177  1 452 685  1 457 124  1 578 731  1 626 112  1 558 541

Epargne nette  1 282 057  1 099 930  2 839 337   554 648   684 959   728 914   664 900   683 960   827 808

FCTVA (art 10222)   791 167   878 715   764 021   680 000   656 160   656 160   656 160   656 160   656 160

Emprunts  4 500 000    0    0    0  2 783 052  2 764 926  2 828 940  2 809 880  2 666 032

Autres recettes  1 223 711   988 605   676 027   900 000   900 000   900 000   900 000   900 000   900 000

Total des recettes réelles d'investissement  6 514 878  1 867 320  1 440 048  1 580 000  4 339 212  4 321 086  4 385 100  4 366 040  4 222 192

Sous-total dépenses d'équipement  6 165 356  3 195 750  2 757 466  5 050 000  5 050 000  5 050 000  5 050 000  5 050 000  5 050 000

Autres investissements hors PPI   69 609   256 685   1 936    0    0    0    0    0    0

Remboursement capital de la dette (chap 16 hors 166, 16449 et 

1645)
 1 523 765  1 883 089  1 927 104  1 774 177  1 452 685  1 457 124  1 578 731  1 626 112  1 558 541

Autres dépenses d'investissement   32 548   655 151    0    0    0    0    0    0    0

Capacité d'investissement résiduelle    0    0    0    0    0    0    0    0    0

Total des dépenses réelles d'investissement  7 791 278  5 990 675  4 686 506  6 824 177  6 502 685  6 507 124  6 628 731  6 676 112  6 608 541

Fonds de roulement en début d'exercice   900 835  2 569 928  2 550 362  4 441 181  1 525 829  1 500 000  1 500 000  1 500 000  1 500 000

Résultat de l'exercice  1 531 000 -  19 566  1 890 819 - 2 915 352 -  25 829    0    0    0    0

Fonds de roulement en f in d'exercice  2 431 834  2 550 362  4 441 181  1 525 829  1 500 000  1 500 000  1 500 000  1 500 000  1 500 000

Capital Restant Dû cumulé au 01/01  16 402 913  19 379 148  17 496 059  15 568 955  13 794 778  15 125 145  16 432 946  17 683 155  18 866 923

Capital Restant Dû cumulé au 31/12  19 379 148  17 496 059  15 568 955  13 794 778  15 125 145  16 432 946  17 683 155  18 866 923  19 974 414

Capacité de désendettement 6,91 5,87 3,27 5,92 7,08 7,52 7,88 8,17 8,37

Rétrospective Prospective

Fiscalité directe 
(TH,TFB,TFNB)

44%

AC / DSC
27%

Dotations et 
participations

13%

Produits des 
services

11%

Autres taxes
3%

Autres 
recettes

2%

Fiscalité reversée
0%
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1.1. Une progression dynamique des bases fiscales liées à l’inflation 
 

 

 

 

1.2. Conduisant à une hausse du produit de la fiscalité directe sous l’impulsion de ce seul 
effet 
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Les bases évoluent d’une part sous l’effet de 
la revalorisation forfaitaire et d’autre part 
sous l’effet de variation physique (nouvelles 
constructions et retour à l’imposition). 
 
Le coefficient de revalorisation est lié à 
l’inflation constatée de novembre N-2 à 
novembre N-1. Il permet de revaloriser les 
bases de 3,40% en 2022, de 2,50 % en 2023 
et de 2 % à partir de 2024. Il est anticipé à la 
hausse d’ici le mi-mandat compte-tenu des 
prévisions d’inflation actuelles. 
Une prévision prudente d’évolution a été 
intégrée sur les bases de TFB. En effet par 
prudence, l’évolution des bases de cette 
taxe est de 2% par an. Ainsi, pour l’année 
2023 cette croissance serait en dessous de 
l’estimation du coefficient de revalorisation 
signifiant une perte de base sur le territoire 
de la commune. 

Évolution du produit des contributions directes 
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Le produit de la fiscalité directe progresse en moyenne de 1,98% par an sans augmentation 
des taux. Cette dynamique permet à la ville de dégager 1,4M€ de produits supplémentaires 
entre 2022 et 2027. 
 

 

1.3. Une prévision prudente sur le produit de fiscalité directe 
 

 

 

1.4. Une stabilité pour l’Attribution de Compensation (AC) et la Dotation de Solidarité 
Communautaire (DSC) 
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Évolution de la fiscalité économique 

Évolution de l’AC et de la DSC versées par l’intercommunalité 
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L’attribution de compensation de fonctionnement (AC) a pour objectif d’assurer la neutralité 
budgétaire entre transfert de fiscalité et transferts de compétences à la fois pour l’EPCI et pour 
ses communes membres. Cette neutralité est calculée au moment du transfert, et ne fait 
l’objet d’aucune clause de revoyure. L’AC est donc figée à 7,6M€ sur le mandat. 
 
Le versement d’une dotation de solidarité communautaire (DSC) dont le principe et les critères 
de répartition entre les bénéficiaires sont fixés par le conseil de l’EPCI reste facultatif. Ce 
conseil fixe librement son montant. La DSC, quant à elle, est de 477K€.  
Ces deux postes représentent 27% des ressources de la commune. 
 

1.5. Dotation Globale de Fonctionnement : une diminution de la dotation forfaitaire liée à 
un écrêtement récurrent 
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Évolution de la dotation forfaitaire 

La dotation forfaitaire ne subit désormais 
plus la contribution au redressement des 
finances publiques. 
Cependant, elle continue de diminuer 
chaque année pour les communes dont le 
potentiel fiscal est supérieur à 85% du 
potentiel fiscal moyen national. En 
l’espèce, celle-ci diminuerait de 100k€ 
chaque année jusqu’à son extinction. 
Toutefois, cette baisse peut être en partie 
compensée par une éventuelle progression 
de la dotation liée à la croissance de la 
population. Il est à noter que la population 
DGF n’en tient compte que 3 ans plus tard 
du fait des délais du recensement. 

 

Ecrêtement si le potentiel fiscal/hab. > 85% du 
potentiel fiscal moyen/hab. national 

(Max. 1% des RRF N-2)
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1.6. Dotation de solidarité urbaine : en augmentation compensant partiellement la baisse 
de la dotation forfaitaire 

 
 

 

 

La Dotation de Solidarité Urbaine (DSU) bénéficie aux villes dont les ressources ne permettent 
pas de couvrir l’ampleur des charges auxquelles elles sont confrontées. La DSU de la ville 
progresse en moyenne de 42 919,54 € par an grâce à l’abondement annuel voté en loi de 
finances, supposée stable à +95 M€ en prospective. 
 

1.7. Le montant des compensations fiscales prévu en légère augmentation sur les années 
à venir 

 
 

 

 

9,9%
10,1%

10,0%

10,0%

10,0%

10,0%

0 k€

100 k€

200 k€

300 k€

400 k€

500 k€

600 k€

700 k€

2022 2023 2024 2025 2026 2027

3,4% 1,0% 1,0% 1,0% 1,0% 1,0%

0 k€

200 k€

400 k€

600 k€

800 k€

1 000 k€

1 200 k€

1 400 k€

1 600 k€

1 800 k€

2022 2023 2024 2025 2026 2027

Compensations TFB Locaux industriels Compensation foncières et autres

Évolution de la DSU 

Évolution des compensations fiscales 



30 

 

Les compensations fiscales ne sont plus écrêtées par l’État depuis la LFI 2019. En leur sein, les 
compensations de taxe d’habitation jusqu’alors très dynamiques sont réintégrées dans la taxe foncière 
via le mécanisme du coefficient correcteur. A l’inverse, elles comprennent depuis 2021 les 
compensations liées à la réduction de 50% des bases de taxe foncière des locaux industriels, ainsi que 
de CFE pour les communes en fiscalité additionnelle. 

 

1.8. Autres recettes : une progression prévisionnelle dépendante de l’évolution du produit 
des services 

 

 

 
Les produits des services évoluent en moyenne de 2 % par an, en rapport avec la revalorisation tarifaire 
annuelle à ce jour prévue. 
 
Les participations sont anticipées stables sur la période à hauteur de 1 485K€. 
Les autres recettes (dont exceptionnelles et remboursement des maladies) diminuent en moyenne de 
-34 K€ par an. 
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2. Le poids des dépenses de fonctionnement  

 

Structure des DRF en 2022 

 

 

2.1. Une contrainte très forte sur les charges à caractère général dès 2023 
 
Évolution des charges à caractère général 
 

 

Les charges à caractère général, représentant 24% du budget, évoluent en fonction de l’inflation, des 
services rendus à la population et de leur mode de gestion.  
Une forte augmentation est prévue en 2022 du fait de plusieurs facteurs internes comme externes 
(augmentation du coût des énergies, fournitures…). A partir de 2023, une hypothèse volontariste de 
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stabilité de ce poste de dépenses est prise en compte dans la prospective. Cette hypothèse implique 
des actions fortes de la part de la commune puisque, comme indiqué précédemment, l’évolution de 
ce poste ne dépend pas que de la collectivité. Les hausses des charges liées à l’inflation devront être 
compensées par des économies sur d’autres postes au sein de ce chapitre. 
 

2.2. Les charges de personnel : un enjeu majeur, une évolution limitée au GVT dès 2023 
 

Évolution des charges de personnel 
 

 
 

Les dépenses de personnel sont l'un des enjeux majeurs compte tenu de leur importance dans les 
dépenses totales (65%). Un changement dans les prévisions de cette dépense influencera fortement le 
résultat de la prospective. Ce scénario retient une hypothèse de +7,4% en 2022 comprenant la 
revalorisation des catégories C due à l’augmentation du SMIC, ainsi que la hausse du point d’indice. Le 
plein effet de la hausse du point d’indice sera ressenti en 2023. A partir de 2024, une évolution GVT de 
1% est intégrée. La prospective intègre donc une évolution de la masse salariale à périmètre constant. 
Les agents partant pourraient être remplacés par des agents plus jeunes pour bénéficier de l’effet 
Noria. 
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2.3. Une contribution au FPIC anticipée à la hausse sur la période 2022 – 2026  
 
 

 
 

2.4. Une stabilité des charges de gestion courante 
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Évolution et répartition du FPCI 

Le fonds national de péréquation des 
ressources intercommunales et 
communales (FPIC) est un mécanisme de 
péréquation horizontale à l’échelle du bloc 
communal. Il a été instauré en 2012 par 
l’Etat afin que les ensembles 
intercommunaux les plus riches 
contribuent à ce fonds dont les 
reversements se feront au profit des 
ensembles intercommunaux les plus 
pauvres. 
Sont contributeurs, les ensembles 
intercommunaux dont le PFIA/hab est 
supérieur à 90% du PFIA/hab moyen.  
Le montant de la contribution de 
l’ensemble intercommunal est calculé à 
partir d’un indice synthétique prenant en 
compte le PFIA (pour 75%) et le revenu 
(pour 25%). La contribution calculée est 
ensuite répartie entre l’EPCI et ses 
communes membres en fonction du CIF. 
Tout transfert de compétence susceptible 
d’augmenter le CIF de l’ensemble 
intercommunal (EI) viendrait réduire la 
contribution ou limiter son augmentation 
lors des années suivantes avec deux ans 
de décalage. 
Une augmentation constante est prévue 
sur les années à venir du fait de l’évolution 
des indicateurs financiers de l’ensemble 
intercommunal. 

Évolution des charges de gestion courante 
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Les subventions versées n'évoluent pas sur la période. Elles représentent 85,16% des dépenses du 
chapitre 65, soit 2,2M€. 
 
Les contingents et participations obligatoires aux syndicats sont stables sur la période. 
Les autres charges de gestion courante regroupent principalement les indemnités des élus mais aussi 
parfois les admissions en non-valeur. 
 

2.5. Une contrainte appliquée sur les dépenses de fonctionnement à partir de 2023 
 

 
Au global, compte tenu de l’évolution faible des recettes de fonctionnement sur le mandat, la 
collectivité devra contraindre fortement ses dépenses de fonctionnement afin de retrouver des 
marges de manœuvre sur la section d’investissement. 
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2.6. Permettant une restauration du niveau  des épargnes sur le mandat 
 
 
 

 
 
Sur la période, les recettes réelles de fonctionnement progressent en moyenne de 0,89% par an contre 
0,92% par an pour les dépenses. Cet écart de dynamique engendre malgré tout une amélioration de 
l’épargne de gestion. 
Cette situation est projetée avec une maîtrise des charges à caractère général et des charges de gestion 
courante, ainsi qu’une augmentation faible des charges de personnel. Il est donc indispensable que les 
budgets 2023-2027 s’orientent vers ces préconisations, à défaut, la situation se dégraderait et pourrait 
entraîner l’effet ciseau (dépenses supérieures aux recettes).  
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3. Le Plan Pluriannuel d’investissement PPI 
 

3.1. Un PPI de 30,3 M€ principalement financé par l’emprunt  
 

Évolution des moyens de financement de l’investissement et des dépenses d’investissement 
 

  2022 2023 2024 2025 2026 2027 TOTAL 
% dans le 
total des 
dépenses 

Epargne nette 554 648 € 684 959 € 728 914 € 664 900 € 683 960 € 827 808 € 4 145 190 € 14% 

FCTVA 680 000 € 656 160 € 656 160 € 656 160 € 656 160 € 656 160 € 3 960 800 € 13% 

Subventions 600 000 € 600 000 € 600 000 € 600 000 € 600 000 € 600 000 € 3 600 000 € 12% 

Autres 
recettes 

300 000 € 300 000 € 300 000 € 300 000 € 300 000 € 300 000 € 1 800 000 € 6% 

Utilisation 
des excédents  

2 915 352 € 25 829 € 0 € 0 € 0 € 0 € 2 941 181 € 10% 

Total 
dépenses 

d’équipement 
(A) 

5 050 000 € 5 050 000 € 5 050 000 € 5 050 000 € 5 050 000 € 5 050 000 € 30 300 000 € 

Total capacité 
de 

financement 
(B) 

5 050 000 € 2 266 948 € 2 285 074 € 2 221 060 € 2 240 120 € 2 383 968 € 16 447 172 € 

Besoin de 
financement 

(A-B) 
0 € 2 783 052 € 2 764 926 € 2 828 940 € 2 809 880 € 2 666 032 € 13 852 828 € 46% 

 

3.2. Conduisant à une hausse de l’encours de dette et du ratio de désendettement 

 
 

 



37 

 

La collectivité mobilise 13,85M€ d’emprunt sur la période pour financer le solde de sa section 
d’investissement, portant l’encours de dette de fin de période à 19,97M€ contre 13,79M en 2022 soit 
un différentiel de 6,18M€. Pour rappel le besoin de financement s’élève à 13,85M€ sur la période, 
l’encours de la dette est donc partiellement résorbé par des emprunts qui arrivent à leur terme.  
Cependant, malgré l’amélioration de l’épargne brute, le ratio de désendettement se dégrade 
progressivement jusqu’à atteindre 8,4 ans en fin de période. Il reste néanmoins bien positionné par 
rapport au seuil de 12 ans recommandé par la Loi de Programmation des Finances Publiques 2018 – 
2022.  
 

3.3. Le choix d’un fond de roulement conservé sur le mandat  
 
 
 

  
2022 2023 2024 2025 2026 2027 

Fonds de roulement - 
Début d'exercice 

4 441 181 € 1 525 829 € 1 500 000 € 1 500 000 € 1 500 000 € 1 500 000 € 

Résultat de l'exercice -2 915 352 € -25 829 € 0 € 0 € 0 € 0 € 

Fonds de roulement –  
1 525 829 € 1 500 000 € 1 500 000 € 1 500 000 € 1 500 000 € 1 500 000 € 

Fin d'exercice 

Seuil recommandé 
1 516 667 € 1 541 667 € 1 557 083 € 1 572 654 € 1 588 381 € 1 604 265 € 

 (un mois de 012) 

 
Le fonds de roulement est la somme des excédents passés (001 + 002 + 1068). Il s’agit des réserves de 
la collectivité. 
 
Il évolue en fonction du résultat de l’exercice (dépenses réelles – recettes réelles).  
La collectivité utilise environ 2,94M€ d’excédents en 2022 afin de financer le solde de sa section 
d’investissement, puis stabilise le fonds de roulement à 1,5M€ afin de conserver une bonne gestion de 
trésorerie. 
Pour rappel les CRC recommandent aux collectivités de maintenir un niveau de fonds de roulement 
minimum égal à un mois de 012 soit en moyenne chaque année plus de 1,56M€.  
Il est évolutif sous l’impulsion des nombreux effets précités. Ce dernier oscille entre 1,52M€ en 2022 
et 1,6M€ en 2027.  

IV. Le budget  2023 

A. Un nouveau cadre budgétaire pour 2023 

 
1. Le déploiement de la nomenclature M57 

 
Le référentiel M57 est l'instruction budgétaire et comptable la plus récente, mise à jour par la DGCL et 
la DGFiP, en concertation étroite avec les associations d'élus et les acteurs locaux. Il permet le suivi 
budgétaire et comptable d'entités publiques locales variées, appelées à gérer des compétences 
relevant de plusieurs niveaux : bloc communal, départemental et régional, tout en conservant certains 
principes budgétaires applicables aux référentiels M14, M52 et M71. 

Tableau de l'évolution du fonds de roulement 
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Il est le référentiel le plus avancé en termes de qualité comptable puisque c’est la seule instruction 
intégrant, depuis 2018, les dernières dispositions normatives examinées par le Conseil de 
normalisation des comptes publics (CNoCP). 
 

2. L’impact de la nomenclature M57 

 

2.1 Nomenclature fonctionnelle 
 

- La nomenclature fonctionnelle a été reclassée et enrichie en M57 ; 

- Les fonctions, sous-fonctions, rubriques et sous-rubriques du référentiel 57 permettent de 

reclasser l’ensemble des informations issues des nomenclatures fonctionnelles M14, M52 et 

M71. 

 
2.2 Les immobilisations – généralités  

 

- La notion de contrôle : => Le contrôle est caractérisé par la maîtrise des conditions d'utilisation 

du bien et du potentiel de service ou des avantages économiques associé(s) à cette utilisation ; 

- Immobilisations par composant : elle n'est utile et ne s'impose que lorsqu'un composant 

représente une forte valeur unitaire, une part significative du coût de l'actif et si sa durée 

d'utilisation est significativement différente de la structure principale (chaudière, huisserie,..) ; 

- l’amortissement des biens au prorata temporis.  

 

2.3 Fongibilité des crédits  
 
Possibilité pour l’exécutif, si l’assemblée l’y a autorisé, de procéder à des virements de crédits de 

chapitre à chapitre au sein de la même section dans la limite de 7,5% des dépenses réelles de la 

section (ou moins si l’assemblée en a décidé ainsi). 

 

2.4 Gestion des dépenses imprévues  
 
Possibilité de voter des AP/AE relatives aux dépenses imprévues en section d’investissement et en 

section de fonctionnement dans la limite de 2 % des dépenses réelles de chaque section. 

 
 

3. Une évolution de la présentation et du suivi de l’exécution du budget : la mise 

en place d’une comptabilité analytique  
 

Le passage à la M57 a nécessité de faire évoluer le logiciel financier afin de transposer les deux 
nomenclatures.  
La mise en place d’une comptabilité analytique permettra une analyse plus fine et automatique des 
mouvements financiers. Une affectation précise des dépenses et recettes facilitera la mise en place et 
l’automatisation du contrôle de gestion, le suivi précis de l’utilisation des crédits, sécurisera 
l’information comptable et permettra d’éviter la perte d’information lors des mouvements de 
personnel. 
Ce nouveau cadre budgétaire offre de nombreuses possibilités qui seront mis en œuvre lors de 
l’exécution budgétaire 2023  
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4. Un découpage par politique publique  

 

Le projet de mandat tel qu’il a été présenté aux Abraysiens a été décliné par politique publique. 
Les élus ainsi que les services devront présentés leur proposition budgétaire dans le cadre des 
orientations du mandat et ses déclinaisons. Cet item sera associé à chaque dépense et recettes. 
 
 

Politique publique Déclinaison des politiques (déclinaison budgétaire) 

1 Education et Jeunesse 
1A L'éducation c'est notre avenir  

1B La politique jeunesse  

2 Protection et social 

2A ASSURER LA TRANQUILLITÉ PUBLIQUE 

2B ENCOURAGER LES ACTIONS AU QUOTIDIEN 

2C PRENDRE SOIN DE NOS AINES 

2D PRÉVENTION ET SANTE ACCESSIBLE A TOUS 

2E FACILITER LA VIE EN SITUATION DE HANDICAP 

2F BIEN VIVRE AVEC L'ANIMAL DOMESTIQUE EN VILLE 

3 Ville Durable 
Écologie 
Biodiversité 
Aménagement 

3A VILLE EN TRANSITION ÉCOLOGIQUE 

3B VILLE VERTE ET RICHE EN BIODIVERSITÉ 

3C INTÉGRER LA PLACE DE LA FAUNE EN VILLE 

3D REMETTRE L'AGRICULTURE AU CŒUR DE LA VILLE 

3E AMÉNAGEMENT PARTICIPATIF DE LA VILLE 

4 Ville qui bouge 
4A UNE VILLE ANIMÉE 
4B UNE VILLE SPORTIVE POUR TOUTES ET TOUS 
4C LA CULTURE POUR TOUTES ET TOUS 

5 Ville qui coopère 
Économie  

5A 
COOPÉRATION ÉCONOMIQUES ET INNOVATIONS 
SOCIALES 

5B COOPÉRATION ET SOLIDARITÉS INTERNATIONALES 

6 Saint Jean de Braye au 
cœur de la Métropole  

6A SAINT JEAN DE BRAYE AU CŒUR DE LA MÉTROPOLE 

7 Patrimoine 7A GESTION PATRIMOINE BÂTI 

8 Moyens généraux 

  RH 

  Finances 

  Fluides 

  DSI 

  DG 

  Secrétariat Général 

  État civil-Assurance 

  Communication 

  Cabinet 
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5. Le suivi du PPI par politique publique  

 

L’item de suivi PPI par politique publique doit permettre d’équilibrer la préparation budgétaire afin de 
visualiser facilement les orientations du conseil municipal. Il est un atout en termes de programmation 
et de communication. Il facilite les présentations des documents de préparation budgétaire et 
correspond à des programmes. Cet item permet ainsi plus facilement d’édicter des règles internes dans 
la gestion des mouvements de crédits en cours d’exercice pour que le conseil puisse avoir l’assurance 
de l’exécution de sa volonté. 
Cet item a vocation à être obligatoire sur les lignes budgétaire d’investissement. 
Le suivi des actions du mandat   

 
L’item des actions de mandats doit permettre le suivi de l’exécution budgétaire des intentions du 
mandat politique. Cet item permet de facilement visualiser ce qui est programmé et ce qui a été réalisé. 
Il est un outil d’aide à la préparation budgétaire en priorisant les dépenses qui sont prévues dans le 
projet de mandat. 
Il est  un outil de suivi permettant de  s’assurer que les enveloppes dédiées soient bien respectées. 
Cet item à vocation à être facultatif. Toutes les dépenses et recettes ne correspondent pas forcément 
à une action de mandat. 
 
Le suivi des dépenses par bâtiment 

 

L’item de suivi des dépenses par secteur est un outil afin de permettre le suivi rétrospectif du coût 
d’un bâtiment, un secteur, un évènement. Il permet à terme une analyse fine et objective de la 
géographie des dépenses et recettes de la commune. Il permet d’établir des stratégies et des 
arbitrages budgétaires sur les opportunités de renforcer, maintenir ou diminuer les dépenses. Le fait 
que ce suivi soit assuré directement dans les lignes budgétaires permet la sécurisation de l’information, 
le traitement automatique de la donnée et d’avoir un œil objectif. Une partie des difficultés du PDTP 
est le manque de transmissions des informations, pertes des tableaux de suivis suite aux mouvements 
de personnels et réorganisation successive. 
Cet item est donc une solution pour sanctuariser l’information et garantir son accessibilité pour la 
Direction Générale et la Direction des Finances. Il nécessite une anticipation fine des dépenses et ne 
pourra être renseigné que lors de l’exécution budgétaire. 
 
Calendrier de déploiement : 

 
Une première phase de test sera mise en place début 2023 sous la forme d’une sectorisation analytique 
avant déploiement sur les lignes budgétaires. Elle sera réalisée à posteriori des écritures comptables 
pour quantifier les nouveaux éléments nécessaires et la faisabilité.   

B. Les orientations budgétaires 2023  

 

1. Les dépenses de fonctionnement  

 
1.1. Les charges à caractère général 

 
Dans le cadre de la préparation budgétaire, les services de la collectivité se sont employés à lister 
l’ensemble des dépenses de leur budget dans un premier temps, puis ont fait de nouvelles propositions 
en se focalisant uniquement sur les dépenses incompressibles permettant ainsi aux élus de procéder 
à des arbitrages. A ce jour le montant des charges à caractère général s’élève à moins de 7 M€.    
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1.2. Les charges de gestion courante  

Les charges de gestion courante sont estimées pour 2023 à environ 2,59 M€, en légère diminution par 
rapport au BP 2022. Elles sont constituées majoritairement des subventions accordées aux 
associations pour lesquelles la municipalité souhaite garantir un soutien financier important. A cet 
égard une enveloppe évaluée à 1 628 960 M€ permettra de financer une centaine d’associations dans 
l’ensemble des secteurs d’interventions de la ville. 

Les charges de gestion courantes sont également composées de la subvention d’équilibre au centre 
communal d’action sociale de Saint-Jean de Braye pour lequel la subvention serait évaluée, à ce stade, 
à environ 0,572 M€. 

 
1.3. Les charges financières  

 

Les charges financières de la ville sont évaluées en 2023 à environ 0,291 M€ soit en augmentation de 
30% malgré la non souscription de nouveaux emprunts depuis 2019.  

Les charges d’intérêt sur les emprunts révisables subissent également les effets de l’inflation 

L’encours de la dette s’établit au 1ER janvier 2023 à 13,795 M€. La dette par habitant est donc de 621 
€ ce qui très inférieur à la moyenne de la strate (999 € pour la strate 20 000 – 40 000 habitants). 

Cette dette est repartie en 14 contrats et 6 prêteurs. 

 

Dette par prêteur  

 

Prêteur CRD 
% du 

CRD 

Disponible 

(Revolving) 

CREDIT AGRICOLE CORPORATE AND 
INVESTMENT BANK 4 509 857  € 32,23% 466 667  € 

SFIL CAFFIL 3 250 910  € 23,23%   

CAISSE D'EPARGNE 2 596 080  € 18,55%   

BANQUE POSTALE 2 093 750  € 14,96%   

CREDIT MUTUEL 1 420 969  € 10,16%   

CACIB ex BFT CREDIT AGRICOLE 120 000  € 0,86% 0  € 

Ensemble des prêteurs 13 991 566  € 100,00% 466 667  € 

 

Les 14 contrats de prêts souscrits par Saint-Jean de Braye présentent un taux d’intérêt moyen de 1,82% 
pour un en-cours répartis entre taux fixe (75,34 %) et taux variable (24,66 %). 

 

Type Encours 
% 

d'exposition 

Taux 

moyen  

Fixe 10 541 566 € 75,34% 1,84% 

Variable 3 450 000  € 24,66% 1,76% 

Ensemble des risques 13 991 566 € 100,00% 1,82% 
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Ces 14 contrats présentent un profil d’extinction affiché en 2039 

 

 

La matrice des risques, issue de la charte de bonne conduite, propose une classification des emprunts 
des établissements financiers selon deux dimensions : le « risque d’indice » coté de 1 (risque minimum) 
à 5 (risque maximum) et le « risque de structure » coté de A (risque minimum) à E (risque maximum). 
Les produits dont les indices ou les structures ne rentrent pas dans ce cadre (notamment les produits 
indexés sur les cours de change) sont hors charte (cotations supérieures à E et/ou à 5).  

Selon la charte GISSLER, qui classe les prêts des collectivités selon leur niveau de risque, 100 % de 
l’encours de dette de Saint-Jean de Braye est classé en 1A, catégorie présentant le niveau de risque le 
plus faible. 

 
1.4. Les dépenses de personnel  

 

· Masse salariale  

 
Avant arbitrage, l’enveloppe estimée du budget 2023 s’élève à 18 500 000 € (hors enveloppe de 
remplacement et éventuelle assurance statutaire). Cette enveloppe représente le montant 
nécessaire pour maintenir à effectif constant les services municipaux (remplacements des agents 
en retraite et en fin de contrat, recrutements sur emplois vacants, remplacements des absences 
prévues). 
 
 
 

Au 1er 

janvier 
CRD début d'exercice Capital amorti Intérêts CRD fin d'exercice

2023 13 794 777,90 € 1 156 041,73 € 297 075,60 € 12 342 093,33 €

2024 12 342 093,33 € 1 171 533,13 € 276 135,12 € 10 993 917,36 €

2025 10 993 917,36 € 1 187 517,42 € 244 550,97 € 9 629 757,10 €

2026 9 629 757,10 € 1 123 738,28 € 218 025,61 € 8 329 375,98 €

2027 8 329 375,98 € 942 396,22 € 195 225,26 € 7 210 336,92 €

2028 7 210 336,92 € 952 818,75 € 174 859,44 € 6 080 875,27 €

2029 6 080 875,27 € 913 512,22 € 155 452,87 € 5 167 363,05 €

2030 5 167 363,05 € 716 369,17 € 136 401,87 € 4 450 993,88 €

2031 4 450 993,88 € 706 917,40 € 118 664,93 € 3 744 076,48 €

2032 3 744 076,48 € 716 912,29 € 99 953,38 € 3 027 164,19 €

2033 3 027 164,19 € 684 938,13 € 79 399,87 € 2 342 226,06 €

2034 2 342 226,06 € 565 411,50 € 61 632,63 € 1 776 814,56 €

2035 1 776 814,56 € 539 314,56 € 45 702,01 € 1 237 500,00 €

2036 1 237 500,00 € 325 000,00 € 32 326,92 € 912 500,00 €

2037 912 500,00 € 325 000,00 € 21 915,30 € 587 500,00 €

2038 587 500,00 € 325 000,00 € 12 364,39 € 262 500,00 €

2039 262 500,00 € 262 500,00 € 4 101,03 € 0,00 €
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Cette enveloppe reste contrainte et nécessitera d’effectuer des arbitrages, à savoir : 
- Le report de certains recrutements en 2024 ; 
- Le non renouvellement de contrats arrivant à échéance ; 
- La clôture/le gel de certains postes vacants ; 
- Le non remplacement d’agents partant à la retraite et/ou leur redéploiement. 

 
En parallèle, un travail est amorcé avec les directions sur l’optimisation du temps de travail. Des 
rencontres entre les services et la DRH vont intervenir afin d’optimiser les plannings et ajuster ou 
mettre en place l’annualisation.  
 
Concernant la prévention du risque psycho-social, le dispositif mis en place depuis le début 
d’année 2022 (permanences psychologue, animation du groupe RPS) a été validé au Comité 
Personnel du 15/11/2021 après le vote du budget. Il est donc à noter un écart par rapport au 
budget voté en 2022 et celui demandé en 2023 correspondant à la prestation du cabinet 
Actiforces. La ligne a été ré abondée en cours d’année. 
En cas d’évolution du dispositif, il est opportun de conserver cette même enveloppe de 20 000 € 
pour ce risque à enjeu majeur au sein de la collectivité. 
 

· Secteur protection sociale : 
 

Le budget sollicité en 2023 connaît une baisse de 4,68 % qui s’explique par une baisse de la prise 
en charge du nombre de dossiers chômage. 
 
Des crédits supplémentaires sont néanmoins demandés pour : 
-  les visites médicales ; 
- les frais d’expertise  (nouvelles dispositions réglementaires prévoyant une expertise pour les 
renouvellements de Congé Longue Maladie / Congé Longue Durée et nécessité de convoquer les 
agents déclarant un Accident de Travail ou une Maladie Professionnelle chez un médecin 
spécialiste). 
 

· Formation : 
Après arbitrage, le montant des besoins en formation des services de la Ville recueillis dans le cadre 
des entretiens professionnels 2021 (hors CNFPT) devrait avoisiner les 80 000€. 

 
2.  Les dépenses d’investissement 

 
Sur la base de l’estimation financière de la PPI, et de prospective budgétaire, nous devrons prioriser 
les projets à inscrire sur l’exercice 2023 et suivants.  
La baisse de la capacité d’autofinancement de la commune implique une attention nouvelle sur 
l’évolution des dépenses d’investissement et leur arbitrage sur le mandat. 
 
Les priorités seront définies selon les critères suivants : 
 - dépenses incompressibles ; 
 - opérations lancées (études, engagements juridiques) ; 
 - impacts sur les charges de fonctionnement (personnel ou maintenance) ; 
 - travaux de sécurité du patrimoine ; 
 - enveloppes de dépenses récurrentes permettant le bon fonctionnement de la collectivité au 
service des usagers. 
 
L’enveloppe prévisionnelle arrêtée s’élèvera  à 5,8M€ et englobera les dépenses d’investissement et 
l’attribution de compensation. 
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3. Le plan de financement  

 

Le besoin en financement de la proposition de PPI s’élève à 30 300 000 € pour les opérations 

d’équipements. 

 

Dans son rapport d’analyse financière sur les leviers financiers des communes, l’AMF précise la 

répartition moyenne des recettes d’investissement.  

 
 
 
A l’échelle du PPI 2021-2026 de la commune et selon les propositions 2023, cela représenterait donc : 

- Autofinancement : 18 270 k€ 

- FCTVA : 3 915 k€ 

- Dotations et subventions : 7 830 k€ 

- Emprunt : 10 005 k€ 

- Autres recettes d’investissement : 3 480 k€ 

 
Afin que le plan de financement soit le mieux adapté à la commune de Saint-Jean de Braye, il a été fait 

appel au cabinet de conseil Finance Active. En fonction de la prospective consolidée permettant de 

connaître précisément les capacités d’emprunt de la commune ainsi que ses capacités 

d’autofinancement, la commune pourra lors adapter son enveloppe prévisionnelle de dépenses et 

actionner les leviers de financement pour garantir son exécution.  

 

Dans tous les cas, certaines des dépenses d’investissement sont incompressibles. 
Il s’agit des dépenses engagées juridiquement et devant faire l’objet d’une inscription.  
Nous retrouvons : 
- le remboursement du capital de l’emprunt ; 
- les dépenses de l’axe politique 6 – Coopération intercommunale dont l’attribution de 
compensation d’investissement; 
- la poursuite des marchés en cours ;  
- les dépenses engagées sur 2021-2022.  
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L’objectif de la commune est qu’à mi-mandat une première série d’opérations se termine (centre-ville, 
extension parc longues allées) et que les études préalablement lancées soient planifiées.  
 
 
A cela s’ajoute des dépenses des engagements contractuels : 

- Montant remboursement emprunt 2021-2026 : 9 018 k€ (sans nouvel emprunt) ; 

- Coopération intercommunale 2021-2026 : 7 336 k€ ; 

- Engagements financiers pris sur 2021-2022 : 5 549 k€. 

 

Soit un total de dépenses contraintes au titre du PPI 2021-2026 de 21 903K€. 

Après retrait des engagements contractuels, les dépenses d’équipements entre 2023 et 2026 devraient 

être comprises entre 17 415K€ et 27 415k€. 

 

 
4. Les projections sur la capacité d’autofinancement de la commune  

 
Le contexte d’exécution budgétaire de la section de fonctionnement de 2022 entraîne une chute de 

l’autofinancement brut disponible sur 2023. 

 

Ce résultat est contraint par le contexte international, national et local. 

La succession des éléments perturbateurs (ou cygne noir en économie) que sont la crise du Covid et la 

guerre en Ukraine entraîne une inflation à un niveau inédit sur ces dernières années.  

Tous les postes de dépenses ne sont pas impactés de la même façon. Les réponses possibles de la 

commune pour limiter ces surcoûts sont limités et en application du plan de sobriété et de maîtrise 

des charges personnel. 

 

 
L’étude prospective de Finance Active prévoit une épargne nette limitée sur la durée du PPI à hauteur 

de 3 317 k€. Cependant les indicateurs d’atterrissage budgétaire 2022 montrent que ce montant est 

déjà surestimé avec une épargne brute 2022 à – 823k€.  

Selon cette projection, cet autofinancement net ne couvre pas l’attribution de compensation versée 

annuellement à Orléans Métropole. 
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Au 30 septembre, les propositions budgétaires pour les recettes réelles de fonctionnement sont de 

29 228 k€, en diminution de - 0,73% par rapport au BP 2022. Après retrait des opérations d’ordres, les 

dépenses réelles de fonctionnement devront être de 27 400 k€ pour garantir une épargne de gestion 

nulle. Avec un remboursement de capital d’emprunt programmé de 1 454 k€ et une épargne nette 

souhaitée de 684 k€. Les dépenses réelles de fonctionnement 2023 seraient contraintes à 25 260 k€. 

Elles sont aujourd’hui de 28 230 k€. 

 

La progression limitée des recettes de fonctionnement contraint fortement les dépenses de 
fonctionnement qui subissent la plus forte croissance depuis plus de quinze ans avec 4,9%. 
La hausse de deux postes de dépenses seraient particulièrement fortes : les charges à caractère 
général (achats, contrats de prestations de services…) qui bondiraient de 11,6 % et les frais de 
personnel qui prendraient 4,1 % à cause des différentes mesures gouvernementales de revalorisations 
salariales, comme l’augmentation du point d’indice de 3,5 % depuis le 1er juillet. 
Ce contexte inédit impose aux collectivités de revoir la construction du budget de fonctionnement et 
de prioriser les dépenses obligatoires et contractuelles afin d’éviter l’effet ciseau. 

C. Les leviers indispensables pour respecter la prospective budgétaire  

 Affiner les inscriptions budgétaires par politique ; 
 Évaluer les dépenses incompressibles de chaque service ; 
 Identifier et valoriser les travaux en régie (FCTVA) ; 
 Ajuster l’enveloppe globale des subventions aux associations en définissant des critères et s’y 

tenir ; 
 Réévaluer les tarifs communaux ; 
 S’interroger sur de nouveaux tarifs (stationnement, droit de terrasse….) ; 
 Envisager une évolution de la fiscalité ; 
 Prioriser les projets d’investissements financés par subvention et ou générant des économies 

sur le fonctionnement ; 
 Mettre en place un comité de suivi des subventions d’investissement ; 
 Mesurer les résultats du comité de suivi énergie ; 
 S’orienter vers des cessions du patrimoine bâti et non bâti ; 
 Réinterroger, consolider les transferts de compétences. 


